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Le Haut Comité a poursuivi pendant l’année 2000-2001 sa mission d’évaluation de l’application du volet logement de la loi contre les exclusions.


Les membres du Haut Comité, au-delà des auditions de personnalités et responsables, ont continué leurs déplacements dans différents départements du territoire national.


Le Haut Comité a souhaité examiner cette année plus particulièrement deux axes majeurs de la loi contre les exclusions :





la réforme des attributions et la prévention des expulsions.





Au-delà de ces deux dispositifs, le Haut Comité a souhaité se pencher sur deux sujets d’actualité extrêmement sensibles et qui sont à l’origine de nombreuses difficultés dans différentes parties de l’hexagone même si dans le premier sujet les zones frontalières et les grandes métropoles sont les plus particulièrement concernées :





l’accueil des personnes étrangères


les charges locatives  et le coût du logement





Au-delà du constat le Haut Comité émet 25 propositions pour améliorer les dispositifs ou explorer de nouvelles voies concernant la politique du logement en général et des plus défavorisés en particulier.


�



I - LA REFORME DES ATTRIBUTIONS





Depuis des décennies l’attribution de logements sociaux est un sujet de réflexion, de propositions, d’aménagements législatifs ou réglementaires.





La définition du public prioritaire reste un sujet délicat ou interférent les priorités sociales, les politiques de la ville, les difficultés économiques, les choix des élus, les concentrations de certains types de public et depuis quelques années, confortées par la loi contre les exclusions les notions de mixité sociale.





Les périodes de crise provoquées par l’inadéquation entre l’offre et la demande font resurgir ces questions.





La complexité des procédures, l’opacité des décisions d’attribution, la contradiction des points de vue des acteurs et le croisement des responsabilités ont jeté un voile de suspicion, d’inquiétude ou d’incompréhension, d’une partie du public et des médias.





Tout ménage qui se voit refuser ou ne se voit pas proposer de logement laisse libre cours à toutes les hypothèses quant aux carences de l’offre ou aux conditions motivant le choix d’un autre locataire.





Dans ce rapport, le Haut Comité a cherché à analyser, après une brève explication historique, les contradictions et les difficultés de ce sujet.


Le Haut Comité veut dénoncer les blocages qui persistent sans cibler des bouc émissaires responsables des dysfonctionnements complexes.


Le Haut Comité souhaite que soient améliorées la transparence, la recherche de synergie dans l’action et la réflexion .


L’élaboration des solutions exige que la faculté d’alerter et l’organisation des commissions de médiation prévues par la loi soient instaurées dans les meilleurs délais.





Les accords collectifs, inscrits dans la loi contre les exclusions qui stipulent que chaque bailleur doit s’engager auprès de l’Etat sur des objectifs d’accueil de public défavorisé sont jugés sévèrement par le Haut Comité au vu du manque d’ambition tant des bailleurs que des services de l’Etat, et des collectivités locales dans le démarrage et l’application de ces accords.





Le sentiment d’attitude défensive, vis-à-vis de ces accords, a bien sûr nui à une clarification des objectifs et un ciblage des priorités. Le Haut Comité souhaite qu’un suivi de ces accords et de leur application soit effectué au niveau national. ainsi que de leur réactualisation





�
II - LA PREVENTION DES EXPULSIONS





Trois ans après la promulgation de la loi, les résultats restent très divers selon les départements, selon les engagements politiques des Conseils Généraux et selon l’attitude du représentant de l’Etat et de ses services quant à la mise en place des dispositifs et d’une synergie locale.





Le choix d’une modification de la logique en amont, voulue par le législateur, privilégiant une approche préventive et individualisée à celle qui prévalait auparavant, en aval des jugements, autour de la notion de trouble de l’ordre public n’a pas encore été intégré dans toutes les procédures contentieuses ou judiciaires.





Le Haut Comité déplore ce constat et ce d’autant que certains dispositifs départementaux démontrent, par leurs résultats positifs, l’intérêt d’une démarche concertée et dynamique.





les bailleurs privés restent très peu informés des dispositifs d’aides pouvant intervenir en cas  d’incident de paiement de loyers,


les bailleurs publics adoptent des positions très variables allant d’un développement intéressant des politiques de gestion de proximité pour éviter les impayés à des attitudes très rigides vis-à-vis des plans de redressement et des locataires en difficulté.





Nombre de Conseils Généraux restent très en retrait dans la mise à disposition de leurs travailleurs sociaux pour les enquêtes sociales à effectuer pour éclairer le Juge dans sa décision lors du jugement.





Les services de l’Etat sont débordés et peu renforcés face à l’afflux des dossiers en commissions SDAPL censées étudier les impayés et les plans de désendettement.


Peu de départements ont mis en place des dispositifs d’urgence pour que le FSL réponde rapidement, avant le jugement, quant à son éventuelle contribution au dossier, malgré les directives du Ministère.





les Juges restent très sensibles à la présence du locataire tout en continuant à assimiler leur absence à l’audience (plus de 50%) soit, à la mauvaise foi, soit à de la négligence irresponsable, alors que la réalité de la situation de ces ménages est bien plus complexe.





En présence des locataires, beaucoup de juges utilisent la capacité nouvelle que la loi leur a accordé d’attribuer des délais de paiement mais les modalités de paiement restent parfois irréalistes par rapport aux ressources des ménages et à leur budget.





Les dispositifs et expérimentations mises en place dans certains départements pallient pour tout ou  partie aux difficultés soulevées, sauf sans doute sur l’accompagnement social auprès des familles ayant obtenu des délais par le Juge. Cette situation mal prise en compte explique le nombre d’échecs des plans de redressement.


Le Haut Comité suggère que le gouvernement soutienne davantage la connaissance des « bons exemples » et , si la situation persiste, qu’il intègre au niveau législatif les dispositions telles que la procédure d’urgence du FSL, l’enquête sociale et l’accompagnement des familles ayant obtenu des délais de paiement au tribunal.








III - L’ACCUEIL DES PERSONNES ETRANGERES





Les membres du Haut Comité ont souhaité se pencher sur un problème dont l’ampleur et l’actualité imposent une réflexion.


L’accueil des étrangers en France est un facteur économique, sociologique et politique considérable.


Au-delà des motifs d’accueil et de séjour dont l’immense majorité concerne :





les visites et le tourisme,





L’accueil des étrangers s’effectue ,outre les demandeurs d’asile, pour des raisons familiales, d’études, de travail. Pour ces derniers l’entrée est subordonnée à la proposition d’un contrat de travail.





La préoccupation majeure depuis quelques années concerne évidemment les demandeurs d’asile dénombrés à plus de 40 000 en 2000 en très forte augmentation depuis 1999.


En effet, seul 20% vont se voir accorder leur demande d’asile, les dispositifs préfectoraux pour l’instruction des demandes sont très en deçà des besoins.


Ceci entraîne de très nombreuses perturbations tant pour ces personnes, que pour les structures d’accueil et enfin pour les responsables politiques locaux.


Le sous-équipement entraîne la recherche de solutions qui se révèlent coûteuses, insuffisamment efficaces, tardives et inappropriées dans nombre de cas.





Les dispositifs prévus pour l’urgence sociale (SDF, conflits familiaux, période de crise, décohabitation imposée.....) se retrouvent saturés par l’accueil des demandeurs d’asile et ne peuvent plus répondre à la demande initiale.


Le Haut Comité déplore cette situation, admet que les réponses ont une dimension européenne mais n’accepte pas pour autant la persistance d’un tel dysfonctionnement en France.





Si les ménages sont identifiés, et dans un statut reconnu, au niveau européen, de demandeurs d’asile  chaque Etat  doit prendre les moyens d’apporter une réponse respectant le droit et la dignité ainsi que l’intégrité familiale des ménages concernés.


La situation des personnes immigrées quant à leur logement a également été l’ objet d’une attention du Haut Comité 


Les rapports récents (GELD, GIP Habitat et Interventions Sociales, Commission consultative des droits de l’Homme) attestent d’une situation problématique des ménages immigrés vis-à-vis de leur accès au logement comparativement aux autres ménages.





Le Haut Comité a tenté de présenter une photographie actuelle de la situation du logement des ménages immigrés en foyer ou en logement commun. Les situations de concentration de population, les phénomènes de rejet plus ou moins explicites de la part de certains bailleurs ou de certaines communes sont aux yeux du Haut Comité intolérables et contraires aux principes de la République.





La notion de mixité sociale, si elle est approuvée, ne doit pas être un prétexte pour refuser des attributions sans, si la cause est justifiée, émettre d’autres propositions. La réforme des attributions, la motivation des refus et l’instauration des conférences intercommunales du logement doivent aborder sans fard ce débat et élaborer des propositions pour remédier à ces dysfonctionnements.








IV - LES CHARGES LOCATIVES ET LE COUT DU LOGEMENT





Le logement est devenu depuis quelques années, le poste principal du budget des ménages. Il a dépassé le poste alimentaire demeuré longtemps la priorité dans le budget d’un ménage.





Cette situation est due :





à l’augmentation des loyers, bien sûr, associée à la baisse de la production de logements en général et sociaux en particulier durant la première partie de la dernière décennie,


à la suppression de logements locatifs peu confortables dont on peut se réjouir lorsqu’ils étaient insalubres ou aux limites de l’insalubrité mais qui pour les autres manquent dans la panoplie de l’offre actuelle,


à la spécialisation, plus rentable du locatif dans le secteur libre, des petits logements économiquement plus intéressants au détriment des 4 pièces et plus,


l’augmentation des charges et des dépenses en énergie : le coût de l’énergie en hausse bien plus forte que l’inflation (fioul, gaz, électricité .....), du coût de l’eau, de l’amélioration des normes de confort et du développement des prestations de service (nettoyage, sécurité....).





L’augmentation des charges devient insupportable pour le ménage à faibles ressources. En effet, les aides au logement si elles permettent pour ces derniers de pallier aux coûts des loyers, ne permettent pas la prise en compte suffisante des charges.


Le forfait charges instauré en 1974 à la suite du premier choc pétrolier n’est à la hauteur que de 40 à 60% du coût réel des charges.





De nombreux ménages voient ainsi parfois le montant des charges à payer supérieur au montant du loyer résiduel après réception de leur aide (APL ou AL).


Des dispositifs ont été mis en place depuis 1985 (électricité), 1998 (eau) pour aider les ménages coupés ou menacés de coupure.


�
Ces dispositifs présentent des résultats inégaux :





des dispositifs bien développés avec EDF-GDF mais souvent insuffisants dans leurs montants


des dispositifs très peu ou mal appliqués pour l’eau au regard d’une part de la complexité des procédures et du nombre de distributeurs, et d’autre part du peu d’engagement de ces derniers et enfin  des difficultés de mise en place de « nouvelles commissions » par les acteurs locaux.





Le Haut Comité attend avec impatience les résultats de la mission du Ministère de l’emploi et de la solidarité concernant l’efficacité des dispositifs et les propositions pour regrouper tous les fonds et commissions existants.





Dans l’attente le Haut Comité suggère que soit instaurée une aide personnelle à l’énergie qui serait attribuée à tout ménage en dessous d’un niveau de ressources (autour du niveau pour la CMU par exemple) et quelque soit le statut (locatif, propriétaire ou accédant) afin d’assurer le minimum de ces prestations de services vitales comme l’eau, l’électricité ou le chauffage.





Ce dispositif serait la traduction du droit aux services de l’habitat évoqué dans la loi contre les exclusions et faciliterait par cette aide une intervention en amont luttant ainsi contre la multiplicité des dossiers de coupure d’eau ou d’énergie.





Les fournisseurs ou distributeurs pourraient contribuer soit avec l’Etat à la création de cette allocation, soit associés aux collectivités territoriales dans des actions en faveur des personnes menacées de coupure malgré cette nouvelle aide. Un tiers-payant pourrait être réfléchi.





Le Haut Comité en conclusion de son rapport émet 25 propositions sur les différents thèmes abordés y renouvelant sa proposition de l’an dernier de développer un parc privé très social.





Des avantages fiscaux pourraient être accordés aux propriétaires en contrepartie d’une mise en location à un prix inférieur au marché, à des locataires sous plafond de ressources.





L’Etat assurerait le contrôle de la décence de ces logements et le respect des engagements de la convention.





De même pour des grands logements familiaux, en nombre nettement insuffisant et en disparition  dans les grandes villes, des dispositifs financiers et fiscaux pourraient être mis en place pour maintenir ou élargir la diversité des offres du parc locatif afin d’ accueillir des familles de 3 enfants et plus.








Le Haut Comité suggère que le plan national de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale puisse intégrer ces propositions, sachant que la lutte contre les exclusions, qui reste un combat permanent, a besoin d’un nouvel élan. 
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